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DE  
CASTELSARRASIN  
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L’AN DEUX MILLE VINGT QUATRE LE TROIS SEPTEMBRE (03/09/2024) 
Le Conseil municipal de la Commune de Moissac étant réuni au lieu ordinaire de ses séances, après 
convocation faite le 28 août 2024, sous la présidence de Monsieur Romain LOPEZ, a été appelé à délibérer 
sur les questions suivantes : 
ETAIENT PRESENTS : 20 
M. Romain LOPEZ, Maire, 
M. Jérôme POUGNAND, Mme Claudine MATALA, Mme Stéphanie GAYET, M. Guy LOURMEDE, Mme 
Sophie LOPEZ, Adjoints, 
M. Gabin LOPEZ, Mme Danièle SCHATTEL, Mme Nicole LAFFINEUR, Mme Pierrette ESQUIEU, Mme 
Marie-Line DESCAMPS, Mme Arlette CAZORLA, Mme Reine-Claude ORTALO, M. Philippe LERMINEZ, M. 
Jean-Christophe THIERS, M. Frédéric GENRIES, M. Soufiane ACHCHTOUI, M. Jean-Claude LORENZO, 
M. Ignace VELA, Mme Marie CAVALIE, Conseillers Municipaux. 
ETAIENT REPRESENTES : 10 
 M. Luc PORTES (Représenté par Monsieur Guy LOURMEDE), Mme Any DELCHER (Représentée par 
Madame Stéphanie GAYET), Adjoints 
M. Robert POMAREDE (Représenté par Monsieur Jean-Christophe THIERS), Mme Anne-Marie VOLLARD 
(DUPONT) (Représentée par Madame Claudine MATALA), Mme Laure POUTEAU (Représentée par 
Madame Sophie LOPEZ), Mme Jessie COTINET ( Représentée par Monsieur Frédéric GENRIES), Mme 
Laureen LASSERRE (GONZALEZ) (Représentée par Monsieur Jérôme POUGNAND), M. Robert DUPARC 
(Représenté par Monsieur Jean-Claude LORENZO), M. Franck BOUSQUET (Représenté par Monsieur 
Ignace VELA), Mme Estelle HEMMAMI (Représentée par Madame Marie CAVALIE), Conseillers 
Municipaux. 
ETAIENT ABSENTS : 03 
M. Philippe GARCIA, Adjoint 
Michel ALBERGUCCI, M. Philémon DESSART, Conseillers Municipaux. 
 
 
 
 

Monsieur Guy LOURMEDE est nommé secrétaire de séance.  
 
 
Conseillers en exercice  :       33 
Présents    :       20 
Votants    :       30 
 
 
 
Formant nombre suffisant pour délibérer, le quorum est atteint.  
 
 
 
Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur Guy 
LOURMEDE est nommé secrétaire de séance.  
 
 
Monsieur DESSART entre en séance à 18h42 pendant la présentation de la délibération numéro 02. 
 
Monsieur GARCIA entre en séance à 18h53 pendant le débat de la délibération numéro 05. Il représente 
Monsieur ALBERGUCCI. 
 
 
 



PROCES VERBAL DE LA 
SÉANCE PUBLIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Mardi 03 septembre 2024 à 18h30 
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APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
00 – 03 septembre 2024 

Procès-verbal de la séance du 04 juillet 2024 
 

A l’unanimité, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



INTERCOMMUNALITE 
01 – 03 septembre 2024 

1. Adhésion au SMEC de la commune de Fajolles pour la compétence 
« assainissement collectif » emportant adaptation des statuts du syndicat 

 

Rapporteur : Monsieur POUGNAND 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 

Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement ;  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.5211-18, L. 5212-32 
et L. 5711-1. 
Vu les statuts actuels du Syndicat, 
 
Vu les délibérations par lesquelles la Commune de Fajolles a sollicité le transfert de sa compétence 
« assainissement collectif » au SMEC ; 
 
Vu la délibération n° 2024-07-08-01 du 8 juillet 2024 par laquelle le Comité syndical du Syndicat Mixte Eaux 
Confluences a approuvé cette adhésion ; 
 
Considérant que le Syndicat Mixte Eaux Confluences est compétent en matière d’assainissement collectif ; 
 
Considérant que la présentation de Madame le Maire de Fajolles a permis d’établir les principes liés à ces 
transferts et les conséquences associées, ainsi que de révéler une réelle opportunité d’un rapprochement 
de la commune de Fajolles pour la compétence « assainissement collectif » ; 
 
Considérant que le Comité syndical du Syndicat Mixte Eaux Confluences a approuvé ce transfert ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal d’approuver ce transfert et la modification du périmètre du 
SMEC qu’il induit ; 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Cette délibération est soumise à l'intégralité des 23 communes adhérentes actuelles du 
SMEC. » 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 
APPROUVE le transfert au SMEC de la Commune de Fajolles pour sa compétence « assainissement 
collectif », avec prise d’effet au 1er janvier 2025. 
 
INVITE Monsieur le Préfet, si la majorité qualifiée est atteinte à l’issue de la consultation des membres du 
Syndicat, conformément à l’article L.5211-18 du CGCT, à prononcer par arrêté ce transfert. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de l'exécution de la présente délibération. 
 
 



                                  



 

FINANCES 
02 – 03 septembre 2024 

2. Délibération portant exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
en faveur des immeubles situés en zone « France Ruralités Revitalisation ». 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
 
Vu l’article 1383 K du Code Général des Impôts,  
 
Vu l’article 1466 G du Code Général des Impôts, 
 
Vu l’article 73 de la Loi n°2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024, 
 
Vu l’arrêté du 19 juin 2024 constatant le classement de communes en Zone « France Ruralités 
Revitalisation », 
 
Considérant que l’exonération est totale pendant cinq ans puis dégressive durant trois ans (75% la première 
année, 50% la deuxième et 25% la dernière), 
 
Considérant que l’exonération s’applique aux immeubles rattachés, entre le 1er juillet 2024 et le 31 décembre 
2029, à un établissement remplissant les conditions requises pour bénéficier de l’exonération de cotisation 
foncière des entreprises (CFE) prévue à l’article 1466 G du CGI, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Nous avons eu l'information au 1er juillet que la commune de Moissac intégrait le nouveau 
zonage « France ruralité revitalisation », qui permet un soutien plus finement adapté aux réalités locales via 
des exonérations fiscales et sociales plus fortes, notamment l'impôt sur les sociétés, la taxe foncière bâtie, 
et les contributions économiques, qui ont été transférées à la communauté de communes dont la CFE. La 
communauté de communes étudiera demain la proposition que j'ai faite sur l'exonération de la CFE pour la 
commune de Moissac en commission des finances et ensuite le Conseil Communautaire statuera le 30 
septembre prochain. Je pense que l’on obtiendra une large majorité en la matière mais on ne présage pas 
du vote à venir, la démocratie doit laisser s’exprimer. 
La commune de Moissac elle, vous le savez, souhaite avoir une politique fiscale attractive, cela a été le cas 
avec les propriétaires les familles puisque nous avons commencé à diminuer le taux municipal de la taxe 
foncière bâtie et non bâtie depuis maintenant deux années. Nous avons aussi apporté un coup de pouce aux 
propriétaires qui investissent sur leurs biens immobiliers pour les valoriser sur le plan énergétique. Et 
également, nous avons souhaité donner un coup de pouce aux acteurs économiques, nous n’étions pas 
obligés de le faire, FRR nous le permettait. Et aujourd'hui, on vous propose, je vous propose justement de 
valider cette exonération de la part municipale de la taxe foncière, donc toutes les entreprises de moins de 
onze salariés qui s'installent sur Moissac à partir de juillet 2024 bénéficieront pendant cinq ans d'une 
exonération totale de la part municipale de la taxe foncière, en suivant, il y aura une progressivité sur les 
trois années, donc la sixième, la septième année et la huitième année avec une exonération partielle de 
75 %, de 50 % et de 25 % Ce qui fait que les entreprises qu’elles soient du secteur artisanal, commercial, 
industriel ou les cabinets médicaux bénéficieront d'une exonération totale ou partielle  pendant huit années. 
Je pense que cela fait partie des outils supplémentaires puisque quand on discute avec les acteurs 
économiques beaucoup vous parlent de la fiscalité qui les pressure, ça permettra d'avoir un levier 
supplémentaire pour attirer des entreprises, des commerces, sachant que nous avons quand même un tissu 
commercial qui malgré tout, alors Any DELCHER n’est pas là pour en témoigner, elle est en congé mais elle 
vous l'a dit à plusieurs reprises, qui reste malgré tout dynamique et de nouvelles installations sont à prévoir, 
notamment rue de la République dans les prochaines semaines, et rue Malaveille. Mais il faut que nous 
soyons plus incitatifs encore et que nous nous démarquions des communes alentours et Moissac sera la 
seule commune qui bénéficiera de cette exonération partielle du taux de la taxe foncière. »  
 
 

Le Conseil Municipal, 



 

Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité,  

 
PREND ACTE du classement de la Commune de Moissac en zone « France Ruralités Revitalisation » ainsi 
que des leviers induits. 
 
DECIDE d’instaurer l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des immeubles situés 
dans les zones « France Ruralités Revitalisation » mentionnées aux II et III de l’article 44 quindecies A du 
Code Général des Impôts et rattachés à un établissement remplissant les conditions pour bénéficier de 
l’exonération de cotisation foncière des entreprises prévue à l’article 1466 G du Code Général des Impôts. 
 
DIT que le budget primitif 2025 tiendra compte de la mise en œuvre de cette exonération. 
 

 

 

 
 
Intervention des conseillers municipaux après le vote :  
 
M. Le MAIRE : « Délibération adoptée à l'unanimité. Je vous remercie et ce sera un atout supplémentaire 
quand, en parallèle, sera ouverte la maison pluridisciplinaire de santé. » 
 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

PATRIMOINE COMMUNAL – ACQUISITIONS – VENTES - LOCATIONS 
03 – 03 septembre 2024 

3. Approbation de l’avenant n°2 à la promesse de vente entre la ville et la 
société KALILOG pour la cession d’un ensemble immobilier sis impasse 
Charles BAUDELAIRE 

 
Rapporteur : Madame CAZORLA 
 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2241-1, 
 

Vu le Code de la Propriété des Personnes Publiques, 
 

Vu la délibération n°7 du 7 juillet 2022 portant vente d’un ensemble immobilier, sis impasse Charles 
Baudelaire, au prix de 160 000 €, à la société KALILOG pour la construction d’une résidence sénior. 
 
Vu la délibération n°20 du 9 octobre 2023 portant approbation de l’avenant n°1 à la promesse de vente entre 
la ville et la société Kalilog pour la cession d’un ensemble immobilier sis impasse Charles Baudelaire. 
 

Vu la promesse de vente établie le 9 août 2022 par Maître Katia GONZALEZ DELRIEU, notaire à Moissac, 
 
Vu la prorogation à la promesse de vente établie par Maître Katia GONZALEZ DELRIEU, 
 

Considérant la demande de prorogation de la promesse de vente émise par Monsieur Cyril QUEYROI, 
responsable développement à la société KALILOG,  
 

Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
 
 
 
Intervention des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Je rappelle que ce projet porte sur une résidence sénior à caractère social. » 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 
AUTORISE la prorogation du délai de réalisation de la promesse de vente de l’ensemble immobilier, sis 
impasse Charles Baudelaire, jusqu’au 31 décembre 2024 au plus tard, les autres conditions de la vente 
autorisées par délibération n°7 du 7 juillet 2022 demeurant inchangées.   
 
CHARGE l’étude notariale de Maître Katia GONZALEZ DELRIEU, sise 71 avenue du Chasselas à Moissac, 
d’établir l’avenant n°2. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou l’un de ses représentants à signer l’ensemble des pièces nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 



 

                                 



 



 

04 – 03 septembre 2024 

4. Acquisition d’un bien immobilier cadastré DK 1106, situé rue Wladislas 
NOWAK 

Rapporteur : Madame LAFFINEUR 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2241-1, L.1311-9, L.1311-10, 
L.1311-12 et L.1311-13,  
 

Vu les articles L.1211-1 et L.1212-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,  
 

Vu le Code de la Voirie Routière, et notamment les articles L.112-1 à L112-7, 
 

Vu la promesse de vente de la SARL L’Arche de Moissac en date du 26 août 2024 au prix de 1 000 euros, 
(pièce 1 annexée),  
 
Vu le plan d’alignement au titre de la servitude EL 7 approuvé en préfecture le 24 février 1931, (pièce 2 
annexée), 
 

Considérant que le projet d’opération immobilière porte sur l’acquisition à l’amiable de ce bien, 
conformément au 2ème alinéa de l’article L.1311-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Considérant que le bien immobilier non bâti, rue Wladislas Nowak, cadastré DK 1106, d’une superficie de 
30 m², est la propriété de la SARL L’Arche de Moissac dont MM. SAINTENOY et CORTADE sont les gérants, 
 

Considérant que ce bien est frappé d’alignement par le plan d’alignements généraux approuvé en préfecture 
le 24 février 1931, 
 

Considérant que l’acquisition de cette parcelle permettrait à la commune de rénover et d’élargir la rue 
Wladislas Nowak, afin de répondre aux normes d’accessibilité de la voirie et des espaces publics, 
 

Considérant l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d’acquisitions poursuivies par les collectivités 
publiques fixant le seuil de consultation obligatoire du pôle d’évaluation domaniale à 180 000 € pour les 
acquisitions, 
 

Considérant que la valeur du bien est inférieure à 180 000 € et qu’il n’est pas nécessaire de solliciter les 
services d’évaluation domaniale, 
 

Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « On régularise une situation datant du 24 février 1931 nécessaire pour la réalisation des 
travaux de réfection de la rue NOWAK qui sera suivie en continuité de la rue des LILAS pour à peu près 
220 000 €, 230 000 € et qui débute ces jours-ci. » 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 
AUTORISE l’acquisition de la parcelle DK 1106 d’une contenance de 30 m², rue Wladislas Nowak, dans les 
conditions décrites, moyennant la somme de 1 000 € hors frais de notaire, 
 

CHARGE l’office notarial de Maître Katia GONZALEZ DELRIEU, sise 71 avenue du Chasselas à Moissac 
de cette opération, 
 

PRECISE que les frais notariés seront à la charge de la commune, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir. 



 

 

 

 



 

 



 



 



 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
05 – 03 septembre 2024 

5. OPAH-RU 2019/2024 (période : 2019-2024) Attribution de subventions 
communales à des propriétaires occupants dans le cadre des aides A.N.A.H 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires, 
 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le maire : 

- À signer la convention OPAH-RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 
 

Vu la délibération du 5 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH-RU par un opérateur extérieur, 
 
Vu la délibération du 13 avril 2023 concernant la mise en place d’une opération façade sur la Commune de 
Moissac, 
 
Vu les demandes de subventions (dans le cadre du dispositif ANAH) des propriétaires occupants suivants : 
 

Nom Propriétaire Occupant Adresse travaux 
MOISSAC 

Quartier 
 

PAPAIS Pauline 4, rue des Abeilles Centre ancien 

FURLAN Jacqueline 7, Bd du Quercy Quartier intermédiaire 

KAMINSKI Jean-Pierre 35, Av. René COTY Sarlac 

HAOUARI Rahal 47, Av. René COTY Sarlac 

GRIMAL Jérôme 47, rue du Général GRAS Quartier intermédiaire 

SMAIL Saïd 5, rue des Sauveteurs Quartier intermédiaire 

CONTREMINE Paulette 13, Av. René COTY Sarlac 

MOUKTADIR Nourrédine 8, Bd Camille DELTHIL Centre ancien 

BOURASS Aïcha 1, rue Pierre de Coubertin Sarlac 

 
Vu les avis favorables de la commission d’urbanisme du 6 août 2024, 
 
Considérant que les propriétaires occupants : Mme PAPAIS Pauline, Mme FURLAN Jacqueline, M. 
KAMINSKI Jean-Pierre, M. HAOUARI Rahal, M. GRIMAL Jérôme, M. SMAIL Saïd, Mme CONTREMINE 
Paulette, M. MOUKTADIR Nourrédine, Mme BOURASS Aïcha remplissent les conditions pour bénéficier des 
aides attribuées par la ville de MOISSAC dans le cadre du dispositif de l’OPAH-RU,  
 
Considérant que pour ces dossiers (ANAH) le montant des aides allouées par la ville sont les suivants : 
 

Nom Propriétaire 
Occupant 

Adresse travaux 
MOISSAC 

Quartier 
 

Type de travaux 
ANAH 

OPAH-RU 

Montant subv. ville 
de 

MOISSAC 

PAPAIS Pauline 
 

4, rue des Abeilles Centre ancien Energie 3 000 € 



 

FURLAN 
Jacqueline 

7, Bd du Quercy Quartier 
intermédiaire 

Autonomie 476 € 

KAMINSKI  
Jean-Pierre 

35, Av. René COTY Sarlac Energie 2 000 € 

HAOUARI 
Rahal 

47, Av. René COTY Sarlac Energie 2 000 € 

GRIMAL Jérôme 47, rue du Général 
GRAS 

Quartier 
intermédiaire 

Energie 1 000 € 

SMAIL Saïd 
 

5, rue des 
Sauveteurs 

Quartier 
intermédiaire 

Energie 1 000 € 

CONTREMINE 
Paulette 

13, Av. René COTY Sarlac Autonomie 839 € 

MOUKTADIR 
Nourrédine 
 

8, Bd Camille 
DELTHIL 

Centre ancien Energie 3 000 € 

BOURASS Aïcha 
 

1, rue Pierre de 
Coubertin 

Sarlac Energie 2 000 € 

Montant total des subventions octroyées par la ville de MOISSAC à des 
propriétaires occupants………………………………………… 

 
15 315 € 

 
 

 
Intervention des conseillers municipaux :  
 
Mme CAVALIE : « Il est indiqué dans la délibération que le dispositif OPAH a pris fin le 31 mai dernier, c'était 
pour savoir ce qui est prévu par la suite, est ce que la reconduction de ce dispositif peut être envisagé. Est-
ce qu'on passe dans un dispositif intercommunal ? En tout cas, qu'est-ce que vous prévoyez en matière de 
rénovation du logement ? » 
M. LE MAIRE : «  On passe dans le cadre du dispositif intercommunal, que ce soit sur l’OPAH et sur les 
façades, la commune conserve le financement  et sur tout ce qui est périmètre hors OPAH ce sera la 
communauté de communes d’ailleurs elle le fait aujourd’hui sur l’avenue De Lattre de Tassigny à Saint Benoit 
et d’ailleurs des courriers ont été envoyés aux propriétaires et la communauté des communes finance les 
travaux de façade hors OPAH et dans le cadre de l’OPAH c'est la commune qui le fait sur la partie façade, 
sinon nous intégrons l’OPAH intercommunal. Donc il n’y aura pas d’impact pour les Moissagais si ce n’est 
que ce sera le président ou le conseil communautaire qui validera les dossiers. » 
Mme CAVALIE : « Deuxième question qui concernait cette fois ci la rénovation du logement insalubre, et la 
politique plus contraignante, une politique avait été mise place sous le mandat de la gauche, avec une lutte 
contre les marchands de sommeil. Je voulais savoir si ce dispositif allait perdurer, je voulais savoir s’il y avait 
un bilan maintenant qui pouvait être fait de cette municipalité sur la lutte contre les marchands de sommeil. » 
M. Le MAIRE : « Alors nous quand nous sommes arrivés il y avait l’OPAH qui consistait à subventionner des 
travaux de rénovation énergétique, d'habitat très dégradé et de mise en autonomie, il n’y avait que ça. Nous 
avons voté au mois de juillet, l'instauration du permis de louer qui sera ensuite voté par délégation du 
président de la communauté de commune, à moi-même, au Conseil communautaire du 30 septembre ce qui 
fait qu’au  mois de mars 2025, nous pourrons puisqu’il y a une période probatoire de six mois obligatoire 
déployer le permis de louer sur le périmètre qui été voté par tout le monde ici en conseil municipal en juillet 
dernier et nous avons Madame MATALA qui fait un travail très poussé pour le suivi de l’habitat indigne avec 
l’agent référent qui est Madame ROUDALES et qui reçoit régulièrement lors de ses permanences deux fois 
par semaine, des habitants qui peuvent lui signaler des habitations dont l'état contrevient au règlement 
sanitaire départemental. » 
Mme MATALA : « Quand on a une suspicion d’habitat indigne ou indécent, bien entendu que dans ces cas-
là en principe on effectue une première visite sur site et si besoin est et si on se rend compte que les 
personnes sont vraiment dans un habitat qui est indigne, là nous saisissons effectivement les dispositifs 
voulus. Tout récemment il y a eu un cas comme cela, ici rue GUILERAN et c’est moi-même qui y suis allée 
parce que les personnes n’arrivaient pas trop à s’exprimer ni à trop expliquer le pourquoi des ordres donc j’y 
suis allée effectivement, et l’Agence Régionale de Santé est venue là il y a quelques jours et avec 
effectivement bien entendu le suivi. Donc nous sommes très poches de toutes les indications qu’il peut y 
avoir, de suspicion ou autre et on ne laissera pas passer et on fait ce qu’on appelait avec Mme ROUDALES 
de l’autosaisine en premier qui après bascule sur les dispositifs qu’il faut. Et on est très vigilant, là-dessus, 
la moindre indication qui peut paraitre, ou on nous alerte, on prend très au sérieux tout de suite et nous 
n’attendons pas des mois, nous sommes réactifs sur toute indication qui peut ouvrir la porte à de l'habitat qui 
ne pourra pas être reloué, même si actuellement c’est loué, bien sûr que cet habitat s’il y a un problème 
comme ça ne sera pas reloué et nous aurons l’œil dessus comme nous avons eu l’œil sur la rue NOWAK. » 



 

Mme CAVALIE : « Savoir s’il y avait un bilan chiffré de l’action qui avait pu être menée justement pour 
protéger le règlement sanitaire départemental. À l'époque, nous avions fait le bilan chiffré sous le mandat de 
Jean Paul NUNZI qui nous avait amenés à 130 logements rénovés en l’espace de trois ans. J'ai transmis ce 
bilan d'ailleurs à Madame ROUDALES pour que justement elle puisse aussi s'inspirer de cette politique qui 
avait été menée et moi ce qui m’intéressait, c'est d'avoir le bilan de l’action que vous avez menée de lutte 
contre l’insalubrité. » 
Mme MATALA : «  Alors il y a eu effectivement sur des appartements ou immeubles qui avaient déjà été 
notés, il y a eu des actions, d’ailleurs il y en a une qui est actuellement, j’ai été l’autre jour parce que le 
propriétaire avait demandé à me parler pour me dire Madame MATALA on peut relouer les appartements, 
j’ai dit que d’abord je voulais voir, nous allons voir si effectivement ils étaient louables donc Madame 
ROUDALES étant en congé j’avais été avec ma connaissance aussi de ce domaine, j’y suis allée et ce n’était 
pas du tout louable donc là cet immeuble, effectivement, on a refait un signalement et les appartements on 
ne pourra pas les louer. Avec Madame ROUDALES, je ne connais pas toute l’antériorité qu’il y avait mais on 
est très vigilants et à ceux qui avait été on va dire déterminés, bien entendu que nous connaissons des 
nouveaux, c’est pour cette raison quand il y a une indication tout de suite nous sommes très réactifs là-
dessus et on essaye. Donc oui nous suivons de très près le domaine du logement indigne et des logements 
qui sont faits on va dire sans avoir eu ni d’accord ni rien du tout, d’un jour à l’autre ça se découvre, il n’y a 
pas longtemps encore j’ai eu ce cas, et bien c’était fait on va dire dans un garage mais rien n’était déclaré 
mais c’était loué à quelqu’un qui prend ça en dépannage mais après on les retrouve  il y en a beaucoup, je 
reçois beaucoup au niveau du logement donc on contrôle, on regarde et si c’est le cas on met en place ce 
qu’il faut. » 
M. Le MAIRE : « Merci Claudine, le bilan chiffré de l’OPAH par thématique, que ce soit précarité énergétique, 
LHI et autonomie, est disponible puisque nous avons réalisé un COPIL, il y a eu le bilan de l’OPAH donc 
nous vous le transmettrons et concernant la lutte particulière contre l’habitat indigne je vous avais indiqué 
lors de la délibération soumise au vote sur le permis de louer, les chiffres indiquant que la mairie de Moissac, 
l'actuelle municipalité, fait mieux que les partenaires puisque nous pratiquons beaucoup plus d’auto saisine 
que les autres. Je vous avais donné les chiffres, puisque nous avions été attaqués injustement par vos soins 
sur un tract mensongé. Donc j'avais rétabli la vérité. On vous transmettra également les chiffres à ce sujet. 
Je vous remercie et je vous propose maintenant de passer au vote. Nous avons les chiffres ? nous les 
transmettrons car s’il faut comparer les années 2022, 2023,2024, 2015 et 2014 nous n’allons jamais nous 
en sortir. Nous allons vous les transmettre. On les envoie ils sont publics, il n’y a pas de souci. » 
M. VELA : « Oui je vous ai écouté, vous parliez tout à l’heure d’un locataire qui était dans un logement qui 
était insalubre et vous avez dit qu'après, ce que j'ai compris moi, peut être que j’ai mal compris, que quand 
il partira il ne sera plus louable. C’est bien ça ? » 
Mme MATALA : « Alors celui-là en particulier ne sera plus louable de la même façon parce qu’il a été 
aménagé dans un garage où il y a une pièce avec une fenêtre et le reste tout noir, il est considéré comme 
un appartement sur le bail du propriétaire de 77 mètres carrés, après le passage de l’ARS… » 
M. Le MAIRE : « Là on parle d’un cas particulier. » 
Mme MATALA : « Oui on parle d’un cas. » 
M. Le MAIRE : « Je me permets d’intervenir, nous ne pouvons pas parler de cas privé sur un conseil 
municipal, ici le débat est public, peut-être en parler entre vous après parce que sinon nous pourrions avoir 
des soucis. » 
M. VELA : « C’est juste que cette personne qui habite dans ce logement et qui est insalubre ce qu’il y a c’est 
que le propriétaire il touche les aides, il touche la CAF surement, est ce que ça on ne peut pas lui supprimer 
tant que le gars il ne fait pas les travaux ? »  
Mme MATALA : « Ça c’est dans la procédure pour tous les logements, dès lors qu’il y aura eu constat. » 
M. VELA : « Parce que je pense que cela pourra accélérer les choses. » 
M. Le MAIRE : « Cela a été voté par mon prédécesseur. » 
Mme CAVALIE : « Même avant. » 
Mme MATALA : « C’est juste que les locataires actuels sont prioritaires et archis prioritaires pour les diriger 
vers un logement social. » 
M. Le MAIRE : « Merci. Donc on vous transmettra les chiffres de 2021 à 2024 sur l’OPAH mais l’OPAH ce 
sont les propriétaires qui se saisissent d'un dispositif communal et étatique pour aller chercher des 
subventions, après sur la lutte contre l’habitat indigne nous avons des statistiques que je vous avais livré lors 
du dernier conseil municipal, c'est différent. »  
 

 
 
 
 



 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 

DECIDE, conformément à la convention OPAH-RU, de verser aux propriétaires occupants suivants :  

• PAPAIS Pauline, une subvention de :     3 000 € 

• FURLAN Jacqueline, une subvention de :       476 € 

• KAMINSKI Jean-Pierre, une subvention de :    2 000 € 

• HAOURI Rahal, une subvention de :     2 000 € 

• GRIMAL Jérôme, une subvention de :    1 000 € 

• SMAIL Saïd, une subvention de :     1 000 € 

• CONTREMINE Paulette, une subvention de :       839 € 

• MOUKTADIR Nourrédine, une subvention de :   3 000 € 

• BOURASS Aïcha, une subvention de :    2 000 € 
 
DIT que les crédits sont inscrits au budget 2024, 
 
DIT que ces subventions ne seront versées qu’après réception de la fiche de calcul au paiement, présentée 
par l’opérateur en charge du suivi-animation de l’OPAH-RU sous réserve du respect des prescriptions, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ces dossiers.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

ENFANCE 
06 – 03 septembre 2024 

6. Avenants aux conventions d’objectifs et de financement de la CAF 
 
Rapporteur : Madame GAYET 
 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération n°31 du conseil municipal du 10 octobre 2023 approuvant les conventions d’objectifs et de 
financement des structures « ALSH extrascolaire », « ALSH périscolaire ». 
 
Vu la délibération n° 30 du conseil municipal du 18 décembre 2023 approuvant la convention d’objectifs et 
de financement « Accueil adolescents ». 
 
Considérant qu’il convient de modifier ces trois conventions afin de respecter la réglementation CAF (Caisse 
d’Allocations Familiales). 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, propose au conseil municipal d’adopter les trois avenants 
modifiant les trois conventions d’objectifs et de financement « ALSH extrascolaire », « ALSH périscolaire », 
« Accueil adolescents ». 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 
 

APPROUVE les termes des trois avenants.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer lesdits avenants et toutes pièces afférentes. 
 
 
 
 



 

                                                   



 

                                                               
  



 

                                                                     



 

                                             



 

                                                
 



 

                                                            
 
 



 

           



 

07 – 03 septembre 2024 

7. Convention d’habilitation informatique « structures » concernant la mise en 
ligne sur le site monenfant.fr de données relatives aux établissements et 
services référencés sur le site 

 
Rapporteur : Madame GAYET 
 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant la création du site www.monenfant.fr par la Caisse Nationale des Allocations Familiales 
(CNAF).  
 
Considérant que ce site permet de faciliter les recherches des familles en matière d’accueil d’enfants 
(établissements d’accueil du jeune enfant et accueils de loisirs) en leur permettant de disposer d’une 
information personnalisée sur les différentes offres existantes quel que soit leur lieu de résidence ou de 
travail et de recenser les services d’accompagnement des familles financés par les Allocations Familiales. 
 
Considérant que la convention d’habilitation informatique « structures » concernant la mise en ligne sur le 
site monenfant.fr de données relatives aux établissements et services référencés sur le site a pour but de 
formaliser entre le fournisseur de données et la CAF les modalités de diffusion sur le site www.monenfant.fr 
des informations précitées.  
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, propose au conseil municipal d’adopter la convention. 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité,  
 

 
APPROUVE les termes de la convention.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et toutes pièces afférentes. 
 
 

http://www.monenfant.fr/
http://www.monenfant.fr/


 

                                      



 

                                                



 

                                                       



 

                                                    



 

                 



 

08 – 03 septembre 2024 

8. Projet Educatif Territorial (PEDT) 
 
Rapporteur : Madame GAYET 

 
 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code de l’Education, notamment l’article L.551-1 modifié par la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 et 
l’article D.521-12, 
 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment les articles R.227-1, R.227-16 et R.227-20, 
 

Vu le décret n°2013-707 du 2 août 2013 relatif au projet éducatif territorial et portant expérimentation relative 
à l’encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d’activités périscolaires dans ce cadre, 
  
Considérant qu’une convention doit être passée avec le Préfet de Tarn-et-Garonne, le Directeur des 
Services départementaux de l’Education Nationale et la Directrice de la Caisse d’Allocations Familiales pour 
la période de 2024 à 2027, 
 

Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, propose au Conseil municipal d’adopter la convention 
relative à la mise en place du Projet Educatif Territorial. 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme CAVALIE : « Ce qui est à noter dans ce PEDT c’est le manque de concertation. D’abord sur l’ancien 
PEDT il n’y a eu qu’une seule réunion d’évaluation en 2021 et nous avons finalement peu de recul sur le 
précédent PEDT car il n’y a pas eu de concertation, pas eu de discussion officielle pour pouvoir faire un bilan 
sur l’ancien PEDT. Sur le nouveau PEDT que vous proposez je n’ai pas vu sur le comité de pilotage les 
parents d’élèves, ils sont oubliés, il n’y a pas les parents d’élèves dans le comité de pilotage, il n’y a pas non 
plus les associations pourtant ce PEDT se construit autour de l’idée que le secteur associatif doit être mobilisé 
dans l’éducation ce qui est très intéressant mais aucune association n’est citée dans le comité de pilotage, 
est ce qu’il est possible de rectifier ces erreurs ce soir ou est ce qu’on peut reporter la délibération ? » 
Mme GAYET : « Il n’y a pas eu de réunion formelle je confirme cependant tous les acteurs du PEDT ont été 
questionnés, interrogés via un questionnaire qui a été remis en main propre à tous les services de l’Etat, 
représentés par les directeurs d’école, tous les agents municipaux qui sont en lien avec les enfants 
notamment les agents techniques, les animateurs, les ATSEM, j'espère que je n’oublie personne. Les 
parents ont aussi également été interrogés via le questionnaire et nous sommes allés même au-delà des 
acteurs du PEDT puisque nous avons aussi diffusé cette enquête de satisfaction auprès de la population, 
après rien n’est figé, nous avons été pris de cours, le PEDT peut se réunir à la demande d’un acteur et s’il y 
a quelque chose qui ne convient pas un avenant peut être écrit. »  
Mme CAVALIE : « Il faut voir si c’est possible de revoir cette délibération plus tard en ajoutant les parents 
d’élèves. » 
Mme GAYET : « Nous sommes contraints par des dates par l’Etat justement pour rendre ce document. » 
Mme CAVALIE : « Nous nous abstiendrons du coup parce que les parents d’élèves sont vraiment des 
membres obligatoires du comité de pilotage. »  
Mme GAYET : « J’ai cité dans la délibération les conseils d’école et dans les conseils d’école il y a les parents 
d’élève. » 
Mme CAVALIE : « Sur le comité de pilotage ils ne sont pas indiqués. Inaudible Le PEDT va devoir travailler.»  
Mme GAYET : « Ce sont les associations au sens large. » 
M. Le MAIRE : « Nous, on va bien au-delà de ce que la loi nous indique puisque nous associons même les 
parents directement par ce qu’ils sont assez grands pour penser et savoir ce qui est assez bon pour leur 
enfant du moins je l’espère. » 
Mme GAYET : « Et le lien a été maintenu justement entre les acteurs périscolaires et l'école pour faire le 
lien, ce n’est pas forcément matérialisé formellement. » 
Mme CAVALIE : « Ce qui est intéressant dans un comité de pilotage c’est que tous les acteurs puissent 
débattre ensemble et construire ensemble des projets.On a un gros défi sur Moissac c’est quand même la 
mixité sociale sur nos écoles, les parents d’élèves par exemple pouvaient être un moteur dans cette 
demande. » 



 

Mme GAYET : « Ils ont été inclus dans la réécriture de ce PEDT. » 
Mme CAVALIE : « Le comité de pilotage, c’est là que se prennent les décisions, ils n’y sont pas, il n’y a pas 
non plus les associations avec lesquelles vous souhaitez travailler pour mettre en place un relais éducatif et 
associatif, c’est ces oublis-là qui me gênent, Si vous voulez il y a un tableau qui est vide dans lequel quels 
seront les autres partenaires qui seront associés, on voit qu’il y a la possibilité de marquer des partenaires 
associatifs et il est vide ce tableau. Voilà c’est juste pour cette raison là que nous nous abstiendrons et si 
après il y a un avenant… Mais là vraiment les parents d’élèves c’est des membres de droit. » 
M. Le MAIRE : « On demandera à la PEP si elle veut être membre du PEDT, par exemple pour assurer une 
certaine diversité vous avez raison. » 
Mme CAVALIE : « Il peut y avoir des représentants de parents d’élèves via plusieurs associations. » 
M. Le MAIRE : « Mais bien sûr, tout à fait, il n’y a pas une exclusivité Madame CAVALIE, nous sommes tout 
à fait d’accord. » 
Mme CAVALIE : « Je n’ai jamais été exclusive par rapport aux parents d’élèves… » 
M. Le MAIRE : « Ne pensez pas à ma place. » 
Inaudible 
M. Le MAIRE : « Je vous le dis, une certaine diversité aussi, voilà. Ce qui est important c’est de savoir ce 
que l’on propose pour l’avenir de nos jeunes écoliers et collégiens et après ce que vous évoquez c’est de la 
tambouille administrative qui ne portera, on ne se coupe pas, je parle et après vous vous exprimerez, ce qui 
importe ce sont les axes, et notamment Mme GAYET a souhaité avec Mme SCHATTEL, qui a beaucoup 
travaillé ce sujet le Week-end dernier, évoquer le harcèlement qui est une véritable plaie et qui est aussi un 
objectif du gouvernement. Donc cette thématique Mme GAYET sera évoquée prochainement, des 
conférences se tiendront sur ce sujet, il y a aussi d’autres thématiques au-delà du harcèlement qui seront 
développées, justement qui n’existaient pas dans l’ancien PEDT et je pense qu'il faut plutôt essayer … » 
Mme GAYET : « La conférence qui sera tenue par un docteur de référence, Dr DUCANDA par rapport aux 
écrans. » 
M. Le MAIRE : « Et c’est ça qui importe aux parents. » 
Mme GAYET : « Ça c’est important oui. » 
Mme CAVALIE : « Juste pour préciser le comité de pilotage du PEDT n’est pas une tambouille administrative  
C’est vous-même qui avez indiqué qu’il serait chargé de l’élaboration du suivi et de l’évaluation du PEDT 
donc c’est un comité qui est important, qui va prendre les décisions et c’est dans ce comité là que doivent 
siéger les parents d’élèves et les associations. » 
Mme GAYET : « Et comme je vous l’ai dit si un membre du PEDT souhaite faire une modification il saisit une 
réunion et on débattra de ce sujet à ce moment-là. » 
Mme CAVALIE : « Je le fais aujourd’hui. » 
M. Le MAIRE : « En tous les cas on est sur l’écume des choses et c'est dommage que vous n’ayez pas 
souhaité débattre ce soir sur justement ce qu’on peut apporter à la jeunesse moissagaise à l'avenir, sur des 
projets concrets, les thématiques concrètes au lieu de savoir s’il y aura la FCPE ou pas dans le PEDT si elle 
veut y être, elle y sera comme elle est dans les conseils d'école, je pense qu’il faut aller un peu au-delà de 
ça, ça n’intéresse pas vraiment les Moissagais et les parents d’élèves cela intéresse les politiciens, voilà, 
mais nous, on est là pour agir sur le concret pour les enfants. Et je remercie Stéphane GAYET qui a travaillé 
justement sur ce PEDT avec Sébastien FONTANIE et Monsieur le Directeur Général des Services et qui a 
apporté des axes politiques novateurs sur des thématiques importantes socialement, comme par exemple 
on le répète le harcèlement scolaire. » 
 
     
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 27 voix pour et 6 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 
APPROUVE les termes de ladite convention. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention du PEDT. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute disposition utile à la mise en œuvre de ce dispositif. 
 
 
 



 

 



 

 



 

 
 
 



 

 
 



 



 

 



 



 

 
 
 



 

 
 
 
 



 

 
 



 

 
 



 

 
 
 



 

 
 



 

 
 



 

 
 
 



 

 
 



 

 
 



 

 
 



 

 
 



 

 
 



 

 
 



 

 
 
 



 

 
 
 



 

 
 
 



 

 
 
 



 

 
 
 
 



 

 
 
 



 

 
 
 



 

 
 



 

 
 
 



 

 
 



 

 
 



 

 
 
 



 

 
 
 



 

 
 
 



 

 
 



 

 
 
 



 



 

 



 

 



 

 



 

 



 



 



 

 



 

                             



 

COMMERCE 
09 – 03 septembre 2024 

9. Attribution de subventions dans le cadre de l’aide au loyer pour l’installation 
de commerçants sur la commune de Moissac 

 
Rapporteur : Madame ORTALO 
 
 
 
Vu l’article L.1511-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que la ville de Moissac est une ville touristique qui accueille le premier site touristique du 
département, l’Abbatiale Saint Pierre et son cloitre et qu’à ce titre la Ville apporte un soutien fort au maintien 
et au développement de l’offre commerciale de son cœur de ville. 
 
Considérant qu’un dispositif d’aide à l’installation a été mis en place à l’attention des commerçants qui 
portent un projet d’installation pérenne lors de la séance du Conseil municipal du 10 décembre 2020 et 
modifié le 9 octobre 2023, 
 
Considérant la recevabilité des demandes de subvention formulées par « La petite boutique » et « O 
Quali’Net » dans le cadre du dispositif d’aide à l’installation,  
 
 
 

 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 

 
APPROUVE le versement des subventions suivantes aux entreprises citées : 

Entreprise Activité 
Montant de l'aide 

mensuelle 
Bonus ouverture 

estivale 

La petite Boutique 
Vente cadeaux, décoration, 
équipement de la maison 

200 € - 

O Quali’Net Pressing 200 € - 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante, 

DIT que le versement sera versé mensuellement, 

DIT que le versement sera interrompu en cas de cessation d’activité sur la ville, 

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget de la collectivité. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

INFORMATIQUE 
10 – 03 septembre 2024 

10. Avenant n°1 à la convention d’adhésion générale au pôle informatique – 
Prestation de la messagerie et de sensibilisation aux risques cyber 

 
Rapporteur : Monsieur GENRIES 
 
 
Considérant que la Collectivité est adhérente au Pôle Informatique du CDG82 et qu'elle bénéficie dans ce 
cadre d'un ensemble de prestations destinées à favoriser le déploiement de l’e-administration sur le 
département en mutualisant les frais d'installation et de fonctionnement d'outils et de plateformes, et en 
assurant la formation et une assistance personnalisée et de proximité aux utilisateurs de ces technologies. 
 
Considérant que la messagerie électronique est aujourd’hui le vecteur privilégié par les cybercriminels pour 
mener leurs attaques,  
 
Considérant que le CDG82 propose deux solutions pour réduire ces risques : 

• Une solution d’antispam contre les menaces informatiques contenues dans les courriels. Pour 
réaliser cela, l’outil « Protect » de la société française MailinBlack a été retenu. 

• Une solution de sensibilisation au phishing avec l'outil "Cyber Coach », cette solution est également 
proposée par l'éditeur MailinBlack. 

 
Monsieur le Maire propose à l'assemblée l'adhésion à cette nouvelle prestation et donne lecture de l’avenant 
n°1 à la convention d’adhésion générale au Pôle Informatique du CDG82. 
 
 
 
 

 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité,  

 
APPROUVE les termes du présent avenant. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l'avenant n°1 à la convention d’adhésion générale au Pôle 
Informatique du CDG82. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents et pièces relatifs à ce dossier. 
 
 

 
 



 

 



 



 

DECISIONS PRISES EN VERTU DES DELIBERATIONS DU 23 JUILLET 2020, DU 
19 MAI 2022 ET DU 12 DECEMBRE 2022 ATTRIBUANT DES DELEGATIONS AU 
MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

L’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales énumère les attributions que le conseil 
municipal peut déléguer au maire et l’oblige notamment à lui rendre compte des décisions qu’il a été amené 
à prendre dans ce cadre. 
 

Ces délégations ont été fixées par délibérations du 23 juillet 2020, du 19 mai 2022 et du 12 décembre 2022. 
 

Le compte rendu des décisions prises dans le cadre de ces délégations depuis la dernière séance du conseil 
municipal prend la forme d’un relevé joint en annexe. 
 

Je vous remercie de bien vouloir en prendre acte. 
 
 

11. Décisions n°2024 - 115 à n°2024 - 140 
 
 

N° 2024 – 115 Décision portant signature des devis et factures pour la formation des élus 

N° 2024 – 116 Décision portant signature des contrats pour l’animation et la sécurité de 
la manifestation « Moissac : Fruits et saveurs » 2024 

N° 2024 – 117 Décision portant signature d’un contrat pour l’organisation d’animations 
estivales patrimoniales 

N° 2024 – 118 Décision portant signature du contrat d’abonnement avec la société 
TAELYS 

N° 2024 – 119 Décision portant signature du contrat de mise à disposition d’outils 
budgétaires en mode SAAS avec la société local LOCAL NOVA 

N° 2024 – 120 Décision portant signature du mandat d’accompagnement d’analyse de la 
taxe foncière avec la société TAXPLUS CONSULTING SAS 

N° 2024 – 121 Décision portant autorisation de signature d’une convention de location 
d’une licence de débit de boissons de 4ème catégorie aux terrasses du pont 
canal 

N° 2024 – 122 Décision portant attribution du marché : réfection de la toiture et de la 
zinguerie – école Camille DELTHIL 

N° 2024 – 123 Décision portant demande d’une subvention auprès de l’Etat, du Conseil 
Régional et du Conseil Départemental du Tarn et Garonne pour le 
relevage de l’orgue de l'orgue de l’Abbaye Saint Pierre 

N° 2024 – 124 Décision portant demande d’une subvention auprès de l’Etat et du Conseil 
Départemental du Tarn et Garonne pour la rénovation énergétique de 
l’école Camille DELTHIL 

N° 2024 – 125 Décision portant attribution des accords-cadres : achat et livraison de 
fournitures administratives, scolaires, matériel pédagogique, papier 
reprographie, dictionnaires pour le groupement de commandes villes et 
CCAS de Moissac 

N° 2024 – 126 Décision portant demande d’une subvention auprès de l’Etat et du Conseil 
Départemental du Tarn et Garonne et de la communauté de communes 
terres des confluences pour la rénovation de l’église Saint Jacques. 

N° 2024 – 127 Décision portant signature du contrat de services avec la société Berger 
LEVRAULT SAS 

N° 2024 – 128 Décision portant exercice du droit de préemption urbain par délégation du 
président de la communauté de commune Terres de Confluences pour le 
bien cadastré DL 135 Sis 29 rue du faubourg Sainte Blanche à Moissac 



 

N° 2024 – 129 Décision portant attribution d’une mission d’assistance à maitrise 
d’ouvrage pour l’aménagement du kiosque de l’Uvarium et ses abords 
avec la société HARMOTRAVO 

N° 2024 – 130 Décision portant fixation des tarifs des jardins partagés 

N° 2024 – 131  Décision portant demande d’une subvention auprès de l’Etat et du Conseil 
Départemental du Tarn et Garonne pour la maitrise d’œuvre pour la 
restauration de l’orgue MAGEN 

N° 2024 –132 Décision portant demande d’une subvention auprès de l’Etat, du Conseil 
Départemental du Tarn et Garonne et de la communauté de communes 
Terres de Confluences pour rénovation énergétique de l’école Montebello 

N° 2024 – 133 Décision portant signature des contrats pour la programmation culturelle 
de fin d’année 2024 - Annule et remplace la décision adm2024-113 du 21 
juin 2024 

N° 2024 – 134 Décision portant signature des contrats pour la programmation culturelle 
de fin d’année 2024 

N° 2024 – 135 Décision portant signature des contrats pour la programmation culturelle 
de la médiathèque d’octobre à novembre 2024 

N° 2024 – 136 Décision portant signature des contrats de prestation pour la soirée 
évènementielle du 20 aout 2024 – Annule et remplace la décision adm 
2024-38 du 18 mars 2024 

N° 2024 – 137 Décision portant signature des contrats pour l’animation de la 
manifestation « Moissac : Fruits et saveurs » 2024 

N° 2024 – 138 Décision portant demande de subvention concernant la manifestation 
« Moissac : Fruits et saveurs » les 21 et 22 septembre 2024 

N° 2024 – 139 Décision portant signature du contrat de maintenance logicielle et 
assistance technique avec la société A2DISPLAY 

N° 2024 – 140 Décision portant signature de contrats pour les animations du service 
festivités du mois d’août 2024 

 
 
 

Interventions des conseillers municipaux :  
 

M. Le MAIRE : « Je vous remercie le conseil municipal est terminé, vous avez tous pris je présume 
connaissance des décisions en fin de conseil municipal qui sont jointes à chaque envoi, je vous souhaite une 
excellente soirée et vous donne rdv pour la fête du Chasselas et avant cela nous aurons une belle 
inauguration ce week-end de la piste d’athlétisme à 11h00 samedi suivi du traditionnel forum des 
associations. On vous y attend nombreux, merci à vous, merci aux services et bonne soirée. »  
 
 
 
La séance s’est terminée à 19 heures 20.      
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